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RÉSUMÉ

Ce projet de décret-programme contient diverses dispositions qui permettent la mise en œuvre des budget
2019 et 2020 de la Communauté française. En effet, ces dispositions accompagnent et constituent la base
juridique des éléments décidés par le Gouvernement dans ses projets d’ajustement du budget 2019 et de
budget initial 2020.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

TITRE PREMIER
Dispositions relatives aux bâtiments scolaires

Ces dispositions permettent de donner une
base décrétale aux modifications effectuées dans
l’alimentation financière des différents fonds des
bâtiments scolaires dans le cadre de l’ajustement
du budget 2019 et de l’initial 2020.

TITRE II
Dispositions relatives aux fonds budgétaires
figurant au budget général des dépenses de la

Communauté française

Ces dispositions suppriment des fonds budgé-
taires désormais inutiles et en crée deux nouveaux
afin de permettre à la FWB de bénéficier de co-
financements européens dans le secteur de la jeu-
nesse.

TITRE III
Dispositions relatives à la Santé

Ces dispositions prolongent la validité du Pro-
gramme quinquennal de promotion de la santé.

TITRE IV
Dispositions relatives à l’enseignement supérieur

et à la recherche

Ces dispositions prévoient de reporter d’un an
l’entrée en vigueur du décret du 7 février 2019 dé-
finissant la formation initiale des enseignants. En
effet, la déclaration de politique communautaire
2019-2024 prévoit qu’en accord avec l’ARES, la
formation initiale des enseignants sera postposée
d’un an. Durant ce délai, l’ARES examinera la ca-
pacité opérationnelle de la mise en œuvre de la
réforme par les établissements d’enseignement su-
périeur. L’ARES pourra également, le cas échéant,
adapter la réforme quant à ses modalités et mise
en œuvre. Enfin, l’ARES pourra évaluer le coût
d’organisation de la réforme et son intégration
dans la trajectoire budgétaire. Ce délai supplémen-
taire laissera également le temps au Gouvernement
d’évaluer le coût barémique de la formation portée
à 4 ans.

Les dispositions qui modifient le décret du 7
novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique
des études visent à prendre en compte l’impact du
report de la mise en œuvre du décret du 7 février
2019 sur d’autres dispositifs.

Dans ce cadre, une première disposition pré-
voit de reporter d’un an l’obligation de coorgani-
sation de cursus en lien avec la formation initiale

des enseignants conduisant au même grade acadé-
mique par les établissements habilités au sein d’un
même Pôle académique, telle que spécifiée par l’ar-
ticle 88, §2, du décret du 7 novembre 2013. Ainsi,
le report de la mise en œuvre du décret du 7 février
2019 a un impact sur le dispositif prévu à l’article
88, §2, du décret du 7 novembre 2013 définissant
le paysage de l’enseignement supérieur et l’orga-
nisation académique des études en ce qu’il traite
de la coorganisation obligatoire de certains cycles
d’études de type court à partir de la rentrée acadé-
mique 2020. Or, si la mise en œuvre du décret du 7
février 2019 est reportée d’un an, il serait contre-
productif d’imposer aux établissement d’un même
Pôle académique de coorganiser des cursus en lien
avec la formation initiale des enseignants suscep-
tibles de disparaître un an plus tard.

Une seconde disposition prévoit de maintenir
l’examen de maîtrise de la langue française, tel que
visé par l’article 108, § 1er, du décret du 7 no-
vembre 2013, pour les années académiques 2019-
2020 et 2020-2021. En effet, la suppression de cet
examen n’interviendra qu’à l’entrée en vigueur –
postposée d’un an – de la réforme de la formation
initiale des enseignants qui prévoit l’organisation
d’un tel examen dans les filières dites « pédago-
giques ».

Les dispositions qui modifient la loi du 27
juillet 1971 sur le financement et le contrôle des
institutions universitaires et le décret du 9 sep-
tembre 1996 relatif au financement des Hautes
Ecoles organisées ou subventionnées par la Com-
munauté française visent à mettre en œuvre l’ac-
cord sectoriel 2019-2020 relative à la programma-
tion sociale dans l’enseignement concernant l’ali-
gnement progressif de la partie fixe de la prime de
fin d’année sur celle des agents de la fonction pu-
blique.

Une disposition autonome vise à mettre en
œuvre l’accord sectoriel 2019-2020 relative à
la programmation sociale dans l’enseignement
concernant l’alignement des bourses FRESH,
FRIA et des bourses FSR et ARC des universités
sur le montant de la bourse aspirant du FNRS.

Les trois dernières dispositions du présent titre
visent à répondre à une des observations particu-
lières du Conseil d’Etat en intégrant, dans le dé-
cret du 17 juillet 2013 relatif au financement de
la Recherche par le Fond national de la Recherche
scientifique et le décret du 30 janvier 2014 rela-
tif au financement de la recherche dans les uni-
versités, une référence au dispositif relatif à l’ali-
gnement des bourses FRESH, FRIA et des bourses
FSR et ARC des universités sur le montant de la
bourse aspirant du FNRS, dans un souci de sécu-



( 5 ) 28 (2019-2020) — No 1

rité juridique et afin d’avoir une vue complète sur
les moyens alloués au financement de la recherche.

TITRE V
Dispositions relatives aux sports

Les dispositions prévoient que l’entrée en vi-
gueur des dispositions des articles 34 à 36 relatives
au mode de calcul de la subvention forfaitaire de
fonctionnement est postposée au 1er janvier 2021.

Compte tenu de l’impact financier pour les fé-
dérations et associations sportives reconnues, l’en-
trée en vigueur des dispositions précitées est post-
posée afin de permettre de finaliser l’analyse d’im-
pact et d’éviter un changement substantiel du sub-
ventionnement desdites fédérations et associations
lors de l’année 2020, année olympique.

TITRE VI
Dispositions relatives aux hôpitaux universitaires

Une disposition aligne les montants des
amendes par les organismes assureurs de la Com-
munauté française en cas de non-respect de leurs
obligations légales sur celui applicable en Région
wallonne en vertu de l’article 24, §3, du décret du
8 novembre 2018 relatif aux organismes assureurs
et portant modification du Code wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé. L’objectif est d’unifor-
miser les sanctions tant en Région wallonne qu’en
Communauté française.

TITRE VII
Disposition relatives au personnel de

l’Enseignement

Cette disposition vise à mettre en œuvre l’aug-
mentation de la partie fixe de la prime de fin d’an-
née des membres du personnel de l’enseignement,
comme prévu dans l’accord sectoriel 2019-2020.

TITRE VIII
Dispositions relatives à l’Enseignement

obligatoire

Ces dispositions visent à prolonger l’expé-
rience pilote RCD et à donner une assise décrétale
au remboursement des membres des commissions
des Référentiels et des Programmes et de la Com-
mission des Evaluations.

TITRE IX
Dispositions relatives à WBE

Ces dispositions visent à renforcer la sécurité
juridique, pour des aspects fiscaux, d’une disposi-
tion existante qui prévoit la centralisation de tré-
sorerie de WBE avec celle du Ministère. Elles pré-
voient également la majoration de la dotation de
WBE suite à la prise en compte de divers éléments
relatifs au transfert de la mission de PO du Minis-
tère vers WBE.

TITRE X
Dispositions finales

Cette disposition prévoit les entrées en vigueur
du présent décret.

Modifications apportées suite à l’avis du
Conseil d’Etat :

— Article 2 : en réponse à la remarque du Conseil
d’Etat, il convient de préciser que le transfert
prévu par l’article concerne bien uniquement
les reliquats. Le dispositif est adapté en ce sens.

— Article 4 : en réponse à la remarque du Conseil
d’Etat, il convient de préciser que les reliquats
visés sont bien ceux des dotations spéciales de
2016 et 2017.

— Article 5 et annexe : les remarques de forme du
Conseil d’Etat ont été suivies.

— Article 7 de l’avant-projet : vu l’absence de re-
marque du Conseil d’Etat sur cet article, ce
qui n’offre pas les garanties d’une sécurité ju-
ridique suffisante concernant la mesure propo-
sée, cet article est retiré.

— Article 8 et 9 de l’avant-projet (nouvellement 7
et 8) : le Conseil d’Etat rappelle ses remarques
concernant la distinction complexe des ser-
vices de promotion de la santé en Communauté
française et ceux en Région wallonne suite aux
transferts de compétences prévus par le Décret
Ste Emilie.

En réponse, il y a lieu d’indiquer que le décret
du 14/11/2018 modifiant le décret du 17 juillet
2002 portant réforme de l’Office et de la Nais-
sance de l’Enfance, en abrégé « O.N.E », pré-
voit une nouvelle disposition à l’article 3 per-
mettant d’agréer des services dans le cadre de
missions transversales.

Sur base de ce décret, un projet d’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française
est actuellement en cours d’élaboration afin
de pouvoir procéder à l’agrément des services
communautaires à partir de 2021.

Dès lors, les agréments des services commu-
nautaires ne devront plus être reconduits via
décret-programme à partir du 01/01/2021.

— Article 12 de l’avant-projet (nouvellement 37) :
la modification légistique proposée par le
Conseil d’Etat a été intégrée.

Article 14 de l’avant-projet (nouvellement
39) : la remarque du Conseil d’Etat a été prise en
compte et les articles 40 à 42 ont été insérés afin
de modifier les décrets du 17 juillet 2013 et du 30
janvier 2014.
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Article 15 de l’avant-projet (nouvellement
44) : la remarque du Conseil d’Etat a été prise en
compte et l’article 43 a été inséré afin de maintenir
en vigueur les articles 34 à 36 du décret du 3 mai
2019.

— Article 16 de l’avant-projet (nouvellement 45) :
le commentaire proposé par le Conseil d’Etat
est déjà intégré dans l’exposé des motifs.

— Article 18 de l’avant-projet (nouvellement 47) :
les remarques légistiques suggérées par le
Conseil d’Etat ont été intégrées.

— Article 24, partim de l’avant-projet (nouvelle-
ment 53), et 27 de l’avant-projet (nouvellement
56) : la remarque du Conseil n’appelle pas de
modification de l’avant-projet.

— Article 26 de l’avant-projet (nouvellement 55) :
la remarque légistique suggérée par le Conseil
d’Etat a été suivie.

— Article 28 de l’avant-projet (nouvellement 57) :
les remarques du Conseil d’Etat relatives à l’en-
trée en vigueur n’appellent pas d’autre com-
mentaire que celui présenté dans le commen-
taire du présent article.

Outre ces remarques, le dispositif concernant
le report d’un an de l’entrée en vigueur du décret
du 7 février 2019 définissant la formation initiale
des enseignants (Titre 4) a été complété, suite no-
tamment aux remarques émises lors des concerta-
tions, afin de modifier les dates prévues dans dif-
férentes dispositions de ce décret. Ces modifica-
tions permettent d’assurer la cohérence globale du
texte.
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COMMENTAIRES DES ARTICLES

TITRE PREMIER
Dispositions relatives aux bâtiments scolaires

CHAPITRE PREMIER
Dispositions modifiant le décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement

non universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française

Article premier

Cet article modifie le financement du Fonds
des bâtiments scolaires de la Communauté fran-
çaise sur base des éléments suivants :

1o le transfert de financement automatique du
Fonds « création de places » vers le Fonds des
bâtiments scolaires de la Communauté fran-
çaise est supprimé. En effet, ce transfert ne cor-
respond pas à la constatation d’un droit. Par
ailleurs, cette automaticité représente une in-
égalité de traitement avec les subventions ac-
cordées aux PO des autres réseaux.

2o cette disposition a pour objet de mettre à jour
les montants visés à l’article 5, §2 du même dé-
cret.

Art. 2

Cet article complète le type de financements
que le Fonds des bâtiments scolaires de l’ensei-
gnement officiel peut octroyer, afin de permettre
que les désengagements budgétaires opérés sur ce
Fonds suite à des modifications des projets sub-
ventionnés dans le cadre de l’appel à projet pour
la création de places puissent réalimenter le Fonds
pour la création de places.

Art. 3

Cet article complète le type de financements
que le Fonds de garantie peut octroyer, afin de per-
mettre que les désengagements budgétaires opérés
sur ce Fonds suite à des modifications des pro-
jets subventionnés dans le cadre de l’appel à projet
pour la création de places puissent réalimenter le
Fonds pour la création de places.

Art. 4

Cet article a pour objet de modifier les mon-
tants qui alimentent le fonds de création de places,
afin notamment de récupérer les reliquats de sub-
ventions octroyées pour des projets qui font l’objet
de modifications et de diminution d’engagements.

Concernant le 7˚, le décret du 3 mai 2019 por-
tant diverses dispositions en matière d’enseigne-
ment obligatoire et de bâtiments scolaires prévoit
en son article 146 que le Gouvernement est chargé
de notamment :

1o de mettre fin à la convention de délégation de
mission conclue avec la SA t’Art ;

2o de racheter les pavillons modulaires qui sont
actuellement la propriété de la SA St’Art ;

3o de réclamer à la SA St’Art le remboursement
du solde de subvention non encore utilisé par
celle-ci au jour où la mission déléguée prend
fin ;

4o de réclamer à la SA St’Art le remboursement
des subventions en capital au prorata de la va-
leur résiduelle non amortie des pavillons mo-
dulaires cédés.

L’article 171 prévoit que l’article 146 entrera
en vigueur à une date à déterminer par le Gouver-
nement et, au plus tard, le 31 décembre 2019.

Un projet de convention mettant fin à la
convention de délégation de mission est actuelle-
ment en cours. Le montant de ce remboursement
n’est toutefois pas encore connu, les décomptes de
St’Art ne devant être transmis que préalablement
à la date de cession.

En effet, St’Art s’occupe encore à ce jour de la
gestion des pavillons modulaires, ce qui engendre
des coûts. Il en résulte que le montant précis du
solde de subvention qui sera remboursé par St’Art
ne sera connu qu’au 31 décembre 2019, date li-
mite de la cession des pavillons modulaires à la
FWB.

Concernant les pourcentages, ceci revient aux
pourcentages identiques à ceux du programme de
création de places visé à l’article 13bis du décret de
1990 ou à ceux de la création de nouvelles places
dans les établissements scolaires organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française en vue de
répondre aux évolutions démographiques de 2013
ou des répartitions des dotations du CP, soit 40%
pour l’officiel subventionné, 38% pour le libres
subventionné ou 22% pour le réseau organisé par
la Communauté française.

TITRE II
Dispositions relatives aux fonds budgétaires
figurant au budget général des dépenses de la

Communauté française

Art. 5

Dans le cadre du programme DEAR (Develop-
ment Education and Awareness Raising), la Com-
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mission européenne a lancé un appel à proposi-
tions. L’objectif est de mobiliser les jeunes et de
mettre en place des stratégies de sensibilisation.
La Fédération Wallonie-Bruxelles a été contactée
par la région du Piémont en Italie pour répondre à
cet appel collectivement avec la Rioja, Auvergne-
Rhône-Alpes et le Baden Württemberg. Si le projet
est choisi, la FWB aura accès à une enveloppe de 1
300 000 e. L’apport budgétaire de la FWB s’élève
à 160.000 e pour 4 ans.

Art. 6

Suite au transfert de compétences « santé » à
la Région wallonne / Cocof comme cela ressort de
l’article 3, 6˚ du décret spécial du 3 avril 2014 et à
l’ONE, les fonds de la DO 16 doivent être suppri-
més.

Quant à lui, le fonds AMIF pour la gestion
efficace des flux migratoires a été créé par le rè-
glement (UE) n˚516/2014 du Parlement européen
et du Conseil du 16 avril 2014. L’agence FSE a
été désignée en tant qu’autorité déléguée du volet
Intégration francophone du Fonds AMIF. La créa-
tion de ce fonds dans le budget de la Communauté
française n’a pas de raison d’être car dès le départ
les recettes et les dépenses sont passées par le FSE.

TITRE III
Dispositions relatives à la Santé

Art. 7

L’article 18 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant organisation de la promotion de la santé en
Communauté française a été inséré en 2009 afin de
permettre de prolonger le Programme quinquen-
nal de la promotion de la santé 2004-2008 en 709
(2018-2019) — No 1 (12) attente d’une évalua-
tion puis d’une réforme. Via cet article du présent
Décret, la validité du Programme quinquennal de
promotion de la santé est portée jusqu’à la date du
31 décembre 2020.

Art. 8

L’article 19 du même décret permet au Gou-
vernement de prolonger les agréments des services
communautaires de promotion de la santé, cela
permettra d’amener les agréments jusqu’au 31 dé-
cembre 2020.

TITRE IV
Dispositions relatives à l’enseignement supérieur

et à la recherche

Articles 9 à 34

Ces articles visent à reporter d’un an l’entrée
en vigueur du décret 7 février 2019 définissant la
formation initiale des enseignants

Art. 35

Cet article vise à reporter, à la rentrée aca-
démique 2021, l’obligation prévue à l’article 88,
§2, du décret du 7 novembre 2013 définissant le
paysage de l’enseignement supérieur et l’organisa-
tion académique des études uniquement en ce qui
concerne les cursus en lien avec la formation ini-
tiale des enseignants.

Art. 36

Cet article vise à maintenir l’examen de maî-
trise de la langue française pour les années acadé-
miques 2019-2020 et 2020-2021.

Art. 37

Les points 1˚) et 3˚) de cet article ajoutent à
la partie fixe (30 %) et à la partie variable (70
%) de l’enveloppe pour allocations de fonction-
nement 2019 des universités, des moyens pour la
couverture d’une première tranche de revalorisa-
tion de la partie fixe des primes de fin d’année de
leur personnel rémunéré sur allocations de fonc-
tionnement.

Les points 2˚) et 4˚) de cet article ajoutent à
la partie fixe (30 %) et à la partie variable (70 %)
de l’enveloppe pour allocations de fonctionnement
2020 des universités, des moyens pour la couver-
ture de la poursuite de la revalorisation de la par-
tie fixe des primes de fin d’année de leur personnel
rémunéré sur allocations de fonctionnement.

Art. 38

Le point 1˚) de cet article ajoute à l’enve-
loppe pour allocations globales 2019 des hautes-
écoles, des moyens pour la couverture d’une pre-
mière tranche de revalorisation de la partie fixe des
primes de fin d’année de leur personnel rémunéré
sur allocations globales.

Le point 2˚) de cet article ajoute à l’enveloppe
pour allocations globales 2020 des hautes-écoles,
des moyens pour la couverture de la poursuite de
la revalorisation de la partie fixe des primes de
fin d’année de leur personnel rémunéré sur allo-
cations globales.

Art. 39

Cet article vise à permettre de revaloriser les
bourses octroyées aux boursiers doctorants par les
Fonds associés au FNRS, FRIA et FRESH, ainsi
que par les universités via les FSR et ARC.

Articles 40 à 42

Ces articles visent à répondre à une remarque
du Conseil d’Etat en permettant d’avoir une vue
complète sur les moyens accordés au financement
de la recherche. Les montants ainsi octroyés aux
Fonds ont pour unique objectif de permettre la re-
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valorisation des bourses conformément à l’article
39.

TITRE V
Dispositions relatives au sport

Art. 43

L’article 46 du décret du 3 mai 2019 prévoit
l’abrogation du décret du 8 décembre 2006 visant
l’organisation et le subventionnement du sport en
Communauté française. La présente disposition
prévoit que l’article 46 du décret du 3 mai 2019
n’abroge toutefois pas les articles 34 à 36 du dé-
cret du 8 décembre 2006, vu le report de l’entrée
en vigueur de ce décret prévue à l’article 44 du
présent décret.

Art. 44

Cet article vise à postposer l’entrée en vigueur,
au 1er janvier 2021, des articles 34 à 36 du décret
du 3 mai 2019 portant sur le mouvement sportif.

Les dispositions du décret 8 décembre 2006
visant l’organisation et le subventionnement du
sport en Communauté française continueront
donc à s’appliquer à l’identique pendant l’année
2020.

TITRE VI
Dispositions relatives aux hôpitaux universitaires

Art. 45

Cet article modifie le montant des amendes ap-
plicables aux organismes assureurs de la Commu-
nauté française en cas de non-respect de leurs obli-
gations légales.

Cette modification n’a pas d’impact budgé-
taire.

TITRE VII
Disposition relatives au Personnel de

l’Enseignement

Art. 46

Cet article vise à mettre en œuvre une mesure
du protocole d’accord sectoriel 2019-2020 rela-
tive à l’augmentation de la partie fixe de la prime
de fin d’année de tous les membres du personnel
de l’enseignement sur celle des agents de la fonc-
tion publique à concurrence de 4 millions d’euros
en 2019 et de 16,5 millions d’euros par an à par-
tir de 2020 dans l’optique d’amorcer une harmo-
nisation progressive entre le montant de la partie
fixe de la prime de fin d’année des membres du
personnel enseignant et celle des membres du per-
sonnel de la fonction publique du Ministère de la
FWB et des organismes qui relèvent du Comité de

secteur XVII. Il y a lieu de noter qu’à partir de
l’année 2020, c’est le montant forfaitaire de cette
année qui devient la base de référence du calcul de
l’allocation de fin d’année vu qu’il comprend les
augmentations forfaitaires de 2019 et 2020.

TITRE VIII
Dispositions relatives à l’Enseignement

obligatoire

CHAPITRE II
Disposition prolongeant le dispositif pilote des

RCD

Art. 47

Cet article vise à prolonger d’une année sco-
laire supplémentaire l’expérience pilote visant à
développer l’accompagnement personnalisé dans
des écoles de l’enseignement secondaire qui orga-
nisent un premier degré.

La mise en œuvre progressive du tronc com-
mun ayant été reportée d’une année scolaire, il
est apparu opportun de prolonger l’expérience pi-
lote. Cette prolongation permettra, d’une part, de
poursuivre la dynamique relative à l’anticipation
du tronc commun et à la mise en place de l’accom-
pagnement personnalisé et, d’autre part, d’amélio-
rer la qualité de l’évaluation que le Gouvernement
réalisera au cours de l’année 2020-2021.

Art. 48

Cet article vise à reconduire l’expérience pi-
lote visant à développer l’accompagnement per-
sonnalisé dans des écoles fondamentales au cours
de l’année scolaire 2020-2021.

La mise en œuvre progressive du tronc com-
mun ayant été reportée d’une année scolaire, il
est apparu opportun de reconduire l’expérience pi-
lote. Cette reconduction permettra, d’une part, de
poursuivre la dynamique relative à l’anticipation
du tronc commun et à la mise en place de l’accom-
pagnement personnalisé et, d’autre part, d’amélio-
rer la qualité de l’évaluation que le Gouvernement
réalisera au cours de l’année 2020-2021.

CHAPITRE III
Dispositions modifiant le décret du 3 mai 2019

portant les livres 1er et 2 du Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement

secondaire

Art. 49

Cet article vise à se conformer à l’avis du
Conseil d’Etat selon lequel, lorsqu’un décret crée
une commission ou un jury, il revient au décret
d’en définir non seulement les missions, mais éga-
lement la composition et les indemnités ou rétri-
butions éventuellement accordées à ses membres.
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La présente modification permet le rembour-
sement des frais de déplacement de certains
membres de la Commission des Référentiels et des
Programmes.

Art. 50

Cet article vise à se conformer à l’avis du
Conseil d’Etat selon lequel, lorsqu’un décret crée
une commission ou un jury, il revient au décret
d’en définir non seulement les missions, mais éga-
lement la composition et les indemnités ou rétri-
butions éventuellement accordées à ses membres.

La présente modification permet le rembour-
sement des frais de déplacement de certains
membres de la Commission des Evaluations.

Art. 51

Cet article vise à considérer que les proposi-
tions de référentiels qui sont transmises par les
groupes de travail à la Commission des référentiels
avant le 31 décembre 2019 conformément aux ar-
ticles 60sexies et 60septies du décret du 24 juillet
1997 précité (ancienne procédure), sont réputées
avoir été établies selon la nouvelle procédure visée
aux articles mentionné.

Art. 52

Cet article vise à avancer l’entrée en vigueur
de ces deux articles, en vue de combler le vide
juridique existant entre le 1er janvier et le 1er
septembre 2020 en ce qui concerne le processus
d’adoption des référentiels durant l’année scolaire
2019-2020.

TITRE IX
Dispositions relatives à WBE

Art. 53

Le dispositif proposé vise à intégrer les avoirs
de WBE dans l’état global de la trésorerie de la
Communauté française.

La notion d’état global et les principes de cen-
tralisation n’étaient pas clairement exprimés dans
la précédente disposition introduite dans la loi du
16 mars 1954 par le décret du 3 mai 2019 portant
diverses dispositions en matière d’enseignement
obligatoire et de bâtiments scolaires. Il convenait
également d’en sécuriser les conséquences fiscales.
La présente disposition y contribue.

Art. 54

Cet article a pour objet d’implémenter au sein
du décret spécial les demandes budgétaires qui ont
été adoptées à l’unanimité, moins une abstention,
par le Conseil WBE en date du 12 septembre 2019.

Premièrement, il répond à la nécessité de per-
mettre le financement du futur organigramme de

WBE, tel qu’il a été approuvé à l’unanimité moins
une abstention par le Conseil WBE, en ce compris
le coût du recrutement de cinq Directeurs géné-
raux, trois Directeurs généraux adjoints, ainsi que
de plusieurs attachés, mais également la création
d’un département pour le support à l’Enseigne-
ment supérieur et de promotion sociale compre-
nant la création du collège réuni des Directeurs-
Présidents des Hautes Ecoles et Directeurs des
Ecoles Supérieures des Arts.

Deuxièmement, il répond à l’obligation de ré-
pondre à plusieurs obligations légales et réglemen-
taires : professionnalisation du processus de sé-
lection des directeurs, création d’une cellule d’au-
dit interne et d’un service « plainte des usagers »,
conformément au décret du 9 janvier 2003 relatif
à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des
organismes publics, des sociétés de bâtiments sco-
laires et des sociétés de gestion patrimoniale qui
dépendent de la Communauté française, ou encore
organisation d’un Service Interne pour la Préven-
tion et la Protection au Travail , conformément à
la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail.

Troisièmement, cet article permet de transfé-
rer, du Ministère vers WBE, une partie des crédits
de fonctionnement qui permettaient une partie du
financement de la mission de pouvoir organisateur
anciennement dévolue aux Services du Gouverne-
ment.

Enfin, cette modification de l’article 38 du dé-
cret spécial permet également de prévoir un budget
pour entamer la gestion du changement découlant
de l’autonomisation du pouvoir organisateur de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, à travers, notamment, un processus parti-
cipatif incluant l’ensemble des établissements de
WBE. Ce budget est limité dans le temps et doit
permettre à WBE d’impulser le processus de chan-
gement qui doit être initié concomitamment à la
mise en œuvre de l’OIP et de l’autonomisation du
réseau WBE.

Art. 55

II est renvoyé au commentaire de l’article 54.

Art. 56

Dans l’hypothèse où le processus de dési-
gnation de l’administrateur général de Wallonie
Bruxelles Enseignement nécessiterait un délai sus-
ceptible de porter atteinte à la bonne administra-
tion de l’organisme public, dans un souci de conti-
nuité du service public, il importe de permettre au
Gouvernement de désigner une personne à titre
d’intérim afin, notamment, d’exécuter les déci-
sions du Conseil WBE, de diriger le personnel de
l’organisme mais également d’en assumer la ges-
tion journalière.
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TITRE X
Dispositions finales

Art. 57

Les entrées en vigueur rétroactives concernent
les dispositions qui visent, d’une part, la revalori-
sation de la prime de fin d’année dans l’enseigne-
ment et l’adaptation des montants des amendes
applicables aux organismes assureurs de la Com-
munauté française en cas de non-respect de leurs
obligations légales (entrée en vigueur le 1/1/2019)
et, d’autre part, la revalorisation des bourses de
recherche (entrée en vigueur le 1er jour de l’année
académique 2019-20).
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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

PORTANT DIVERSES MESURES RELATIVES AUX BÂTIMENTS SCOLAIRES, AUX FONDS BUDGÉTAIRES, À

LA SANTÉ, À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, À LA RECHERCHE, AU SPORT, AUX HÔPITAUX

UNIVERSITAIRES, AU PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT, À L’ENSEIGNEMENT ET À WBE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition du Ministre du Budget,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre du Budget est chargé de présen-
ter au Parlement de la Communauté française le
projet de décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Dispositions relatives aux bâtiments scolaires

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modifiant le décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement

non universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française

Article premier

A l’article 5, §2, du décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement
non universitaire organisé ou subventionné par
la Communauté française, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o le 13˚ est abrogé ;
2o il est inséré un 21˚ rédigé comme suit : « 21˚ en

2019, le transfert de la somme de 875.600,00
e provenant de l’AB 01.08.01 ».

Art. 2

L’article 7, §4, du même décret est complété
par ce qui suit : « 5˚ d’un transfert des reliquats
des projets de création de places repris dans de la
dotation visée à l’article 7, §2, 3˚ et à l’article 8bis,
§§ 1 à 4 pour alimenter le Fonds de création de
places visé à l’article 13bis ».

Art. 3

L’article 9, §4, du même décret est complété
par ce qui suit : « 7˚ l’alimentation du Fonds de
création de places visé à l’article 13bis ».

Art. 4

L’article 13bis, §2, alinéa 1er du même décret
est complété par ce qui suit :

« 6˚ en 2019, le transfert de :

- 864.682,00 euros provenant de l’AB
01.08.01 de la DO 44 et de 1.687.395,28 euros
provenant de la dotation annuelle visée à l’article
7, §2, 3˚ et de l’article 8bis, §1er, §2, §3 et §4 pour
le réseau officiel subventionné

- 1.453.400 euros provenant de l’AB 01.08.01
de la DO 44 et de 1.162.036,05 euros provenant
du reliquat de la dotation exceptionnelle visée à
l’article 9, §2, 5˚ et 6˚ du présent décret pour le
réseau libre subventionné ;

7˚ en 2020, le transfert du solde de trésore-
rie de St’Art relatif aux activités liées à la gestion
des pavillons modulaires, arrêté au 31 décembre
2019, réparti entre les écoles de l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, les écoles de
l’enseignement officiel subventionné et les écoles
de l’enseignement libre subventionné dans un pro-
rata identique à celui de la répartition de l’enve-
loppe visée au 1˚, 2˚ et 3˚. »

TITRE II

Dispositions relatives aux fonds budgétaires
figurant au budget général des dépenses de la

Communauté française

Art. 5

Les points 75 et 76 pour la création de deux
fonds budgétaires pour des programmes d’action
ou de formation des jeunes sont ajoutés au tableau
de l’annexe du décret du 27 octobre 1997 conte-
nant les fonds budgétaires figurant au budget gé-
néral des dépenses de la Communauté française
selon le tableau repris à l’annexe du présent dé-
cret.

Art. 6

Les points 60 et 61 visant respectivement les
financements des vaccins et des dépistages du can-
cer, ainsi que le point 71, relatif au financement
de programmes d’actions dans le cadre du Fonds
Européen Asile, Migration et Intégration (AMIF),
sont supprimés du tableau de l’annexe du décret
du 27 octobre 1997 contenant les fonds budgé-
taires figurant au budget général des dépenses de
la Communauté française selon le tableau repris à
l’annexe du présent décret.
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TITRE III

Dispositions relatives à la Santé

Art. 7

A l’article 18 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant organisation de la promotion de la santé en
Communauté française, les mots « 31 décembre
2019 » sont remplacés par les mots « 31 décembre
2020 ».

Art. 8

A l’article 19 du même décret, les mots « jus-
qu’au 31 décembre 2019 » sont remplacés par les
mots « jusqu’au 31 décembre 2020 ».

TITRE IV

Dispositions relatives à l’enseignement supérieur
et à la recherche

CHAPITRE PREMIER

Modification du décret du 7 février 2019
définissant la formation initiale des enseignants

Art. 9

A l’article 49, alinéa 2, du décret du 7 février
2019 définissant la formation initiale des ensei-
gnants, le mot « 2025 » est remplacé par le mot
« 2026 ».

Art. 10

A l’article 57 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les mots « 2020 à 2022 » sont
remplacés par les mots « 2021 à 2023 » ;

2o A l’alinéa 3, les mots « 2020 à 2022 » sont
remplacés par les mots « 2021 à 2023 » ;

3o A l’alinéa 5, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Le mot « 2023 » est remplacé par le mot «
2024 » ;

b) Le mot « 2022 » est remplacé par le mot «
2023 ».

Art. 11

A l’article 58 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les mots « 2020 à 2022 » sont
remplacés par les mots « 2021 à 2023 » ;

2o A l’alinéa 3, les mots « 2020 à 2022 » sont
remplacés par les mots « 2021 à 2023 » ;

3o A l’alinéa 4, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Le mot « 2023 » est remplacé par le mot «
2024 » ;

b) Le mot « 2022 » est remplacé par le mot «
2023 ».

Art. 12

A l’article 59 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les mots « 2023 à 2025 » sont
remplacés par les mots « 2024 à 2026 » ;

2o A l’alinéa 3, les mots « 2023 à 2025 » sont
remplacés par les mots « 2024 à 2026 » ;

3o A l’alinéa 5, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Le mot « 2026 » est remplacé par le mot «
2027 » ;

b) Le mot « 2025 » est remplacé par le mot «
2026 ».

Art. 13

A l’article 60 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les mots « 2024 à 2026 » sont
remplacés par les mots « 2025 à 2027 » ;

2o A l’alinéa 3, les mots « 2024 à 2026 » sont
remplacés par les mots « 2025 à 2027 » ;

3o A l’alinéa 5, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Le mot « 2027 » est remplacé par le mot «
2028 » ;

b) Le mot « 2026 » est remplacé par le mot «
2027 ».

Art. 14

A l’article 61 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les mots « 2023 à 2025 » sont
remplacés par les mots « 2024 à 2026 » ;

2o A l’alinéa 3, les mots « 2023 à 2025 » sont
remplacés par les mots « 2024 à 2026 » ;

3o A l’alinéa 4, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Le mot « 2026 » est remplacé par le mot «
2027 » ;

b) Le mot « 2025 » est remplacé par le mot «
2026 ».

Art. 15

L’article 64 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 64. - L’article 10 du décret du 9 sep-
tembre 1996 relatif au financement des Hautes
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Ecoles organisées ou subventionnées par la Com-
munauté française, est complété comme suit : «
A partir de l’année budgétaire 2024, un mon-
tant déterminé en application de l’article 58, qua-
trième alinéa, du décret du 7 février 2019 défi-
nissant la formation initiale des enseignants est
ajouté au montant déterminé en vertu des alinéas
précédents.

A partir de l’année budgétaire 2027, le mon-
tant déterminé en application des articles 59, cin-
quième alinéa, et 61, quatrième alinéa, du décret
du 7 février 2019 définissant la formation initiale
des enseignants est ajouté au montant déterminé
en vertu des alinéas précédents.

A partir de l’année budgétaire 2028, un mon-
tant déterminé en application de l’article 60, cin-
quième alinéa, du décret du 7 février 2019 dé-
finissant la formation initiale des enseignants est
ajouté au montant déterminé en vertu des alinéas
précédents ». »

Art. 16

L’article 65 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 65. - L’article 15 du même décret est
complété par un alinéa rédigé comme suit : « A
partir de l’année académique 2021-2022, les for-
mations organisées dans le domaine 10bis, défini
à l’article 83 du décret Paysage, sont classées dans
le groupe G. ». »

Art. 17

L’article 66 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 66. - L’article 17, alinéa 2, du même
décret est complété comme suit : « Toutefois, en
lien avec le décret du 7 février 2019 définissant la
formation initiale des enseignants, les dérogations
suivantes sont appliquées aux modalités de calculs
prévues par les alinéas précédents :

1˚ pour les années académiques 2021-2022
à 2023-2024, pour les Hautes Ecoles qui orga-
nisent en codiplômation le premier cycle des sec-
tions 1 à 3 de la formation initiale des ensei-
gnants, le nombre d’étudiants inscrits dans le pre-
mier cycle des sections 1 à 3 du domaine 10bis
et dans les cursus d’agrégé de l’enseignement se-
condaire inférieur ou en instituteur primaire ou
préscolaire dans le domaine 10 est remplacé, pour
chaque Haute Ecole concernée, par la moyenne du
nombre d’étudiants inscrits en bachelier en agrégé
de l’enseignement secondaire inférieur ou en insti-
tuteur primaire ou préscolaire dans le domaine 10
lors des années académiques 2018-2019 à 2020-
2021. Les étudiants de premier cycle dans les sec-
tions 1 à 3 du domaine 10bis ne sont ainsi pris
en compte qu’à partir des inscriptions lors de l’an-
née académique 2024-2025, qui participent pour

la première fois au calcul des unités de charges
d’enseignement du budget 2026 ;

2˚ le nombre d’étudiants en master de spé-
cialisation en formation d’enseignants organisé en
codiplômation n’est pris en compte qu’à partir
de l’année académique 2022-2023, qui participent
pour la première fois au calcul des unités de charge
d’enseignement du budget 2024 ;

3˚ le nombre d’étudiants dans le deuxième
cycle des sections 1 à 3 n’est pris en compte
qu’à partir des inscriptions de l’année académique
2025-2026 ;

4˚ le nombre d’étudiants inscrits dans la for-
mation menant au grade académique de master
agrégé de l’enseignement section 4 n’est pris en
compte qu’à partir de l’année académique 2025-
2026 ;

5˚ le nombre d’étudiants de master de spéciali-
sation en enseignement sections 1 à 3 n’est pris en
compte qu’à partir des inscriptions de l’année aca-
démique 2026-2027, qui participent pour la pre-
mière fois au calcul des unités de charge d’ensei-
gnement du budget 2028.

Le calcul des moyennes triennales pour les étu-
diants visés à l’alinéa précédent, 2˚ à 5˚, intègre,
pour les deux années précédant la première année
de leur prise en compte dans le calcul des unités
de charges d’enseignement, le nombre d’étudiants
inscrits lors de la première année d’organisation
du cycle d’étude. ». »

Art. 18

L’article 68 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 68. - A l’article 29 de la même loi, les
modifications suivantes sont apportées :

1˚ il est inséré un paragraphe 3quinquies ré-
digé comme suit :

« § 3quinquies. A la suite du décret du 7 fé-
vrier 2019 définissant la formation initiale des en-
seignants, les montants suivants sont ajoutés à la
partie variable visée au § 2 :

- à partir de l’année budgétaire 2024, un mon-
tant en application de l’article 58 du décret du 7
février 2019 précité ;

- à partir de l’année budgétaire 2024, les mon-
tants en application des articles 57 cinquième ali-
néa, et 58 quatrième alinéa, du décret du 7 février
2019 précité ;

- à partir de l’année budgétaire 2027, un mon-
tant en application de l’article 59, cinquième ali-
néa, et de l’article 61, quatrième alinéa, du décret
du 7 février 2019 précité ;

- à partir de l’année budgétaire 2028, un mon-
tant en application de l’article 60, cinquième ali-
néa, du décret du 7 février 2019 précité. » ;
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2˚ au paragraphe 5, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) l’alinéa 1 est complété par ce qui suit : « Par
dérogation, les étudiants inscrits dans les sections
1 à 3 du domaine 10bis ne sont pris en compte
qu’à partir de l’année budgétaire :

- 2023 pour les étudiants de master de spécia-
lisation en formation d’enseignants ;

- 2024 pour les étudiants du premier cycle des
sections 1 à 3 de la formation initiale des ensei-
gnants et les étudiants de master de spécialisation
en formation d’enseignants ;

- 2027 pour les étudiants du deuxième cycle
des sections 1 à 3 de la formation initiale des en-
seignants et pour les étudiants en formation me-
nant à un grade académique de master agrégé de
l’enseignement section 4 ;

- 2028 pour les étudiants de master de spécia-
lisation en enseignement sections 1 à 3 ;

b) le paragraphe 5 est complété par un qua-
trième alinéa rédigé comme suit :

« Pour le calcul des moyennes quadriennales
visées au troisième alinéa, les nombres d’étudiants
des sections 1 à 3 du domaine 10 bis pris en
compte pour les années précédant leur année d’in-
tégration dans le calcul, telle que prévue par déro-
gation au premier alinéa, sont fixés aux nombres
d’étudiants inscrits lors de la première année d’or-
ganisation du cycle d’étude. ». »

Art. 19

L’article 69 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 69. - L’article 29bis de la même loi
est complété par un alinéa rédigé comme suit :
« A partir de l’année académique 2020-2021, un
coefficient de pondération de 1,45 est appliqué
aux étudiants finançables inscrits dans le domaine
10bis. ». »

Art. 20

L’article 72 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 72. - § 1er. Les étudiants qui sont ins-
crits, avant l’année académique 2021-2022, dans
le cursus de bachelier instituteur préscolaire, de
bachelier instituteur primaire, de bachelier agrégé
de l’enseignement secondaire inférieur ou de ba-
chelier en formation musicale terminent ce cur-
sus durant les années académiques 2021-2022 et
2022-2023.

§ 2. Si, au terme de l’année académique 2022-
2023, les étudiants visés au § 1er n’ont pas obtenu
le grade académique correspondant à ce cursus,
ils disposent des années académiques 2023-2024

et 2024-2025 pour acquérir les unités d’enseigne-
ment manquantes.

Si, au terme de l’année académique 2024-
2025, ils n’ont pas obtenu le grade académique
correspondant au cursus suivi, ils poursuivent
leurs études dans le cursus tel que défini dans
le présent décret. Les autorités de l’établissement
définissent les unités d’enseignement acquises qui
sont valorisées dans le cadre de ce nouveau cursus.

Pour la bonne fin des études, les établissements
qui organisent au moins une des formations vi-
sées au § 1er du présent article durant l’année aca-
démique 2020-2021 poursuivent l’organisation de
chacune des formations organisées jusqu’au terme
de l’année académique 2024-2025 pour autant
qu’au moins un étudiant inscrit dans leur établis-
sement avant l’année académique 2021-2022 soit
concerné par cette organisation. »

Art. 21

L’article 73 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 73. - § 1er. Les étudiants qui sont ins-
crits, avant l’année académique 2024-2025, dans
le cursus d’agrégé de l’enseignement secondaire
supérieur organisé selon les modalités définies par
le décret du 8 février 2001 définissant la formation
initiale des agrégés de l’enseignement secondaire
supérieur ou par le décret du 17 mai 1999 relatif
à l’enseignement supérieur artistique terminent ce
cursus durant l’année académique 2024-2025.

§ 2. Si, au terme de l’année académique 2024-
2025, les étudiants concernés par la disposition vi-
sée au § 1er du présent article n’ont pas obtenu le
grade académique correspondant à ce cursus, ils
disposent de l’année académique 2025-2026 pour
acquérir les unités d’enseignement manquantes.

Si, au terme de l’année académique 2025-
2026, ils n’ont pas obtenu le grade d’agrégé
de l’enseignement secondaire supérieur, ils pour-
suivent leurs études dans le cursus tel que défini
par le présent décret. Les autorités académiques
définissent les unités d’enseignement acquises qui
sont valorisées dans le cadre de ce nouveau cursus.

Pour la bonne fin des études, les établissements
qui organisent la formation visée au § 1er du
présent article durant l’année académique 2023-
2024 poursuivent l’organisation de cette forma-
tion jusqu’au terme de l’année académique 2025-
2026 pour autant qu’au moins un étudiant inscrit
dans leur établissement avant l’année académique
2024-2025 soit concerné par cette organisation. »

Art. 22

L’article 74 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 74. - § 1er. Les étudiants qui sont ins-
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crits, avant l’année académique 2024-2025, dans
un cursus de deuxième cycle à finalité didactique
organisé selon les modalités définies à l’article 70,
§ 2, du décret Paysage terminent ce cursus durant
les années académiques 2024-2025 et 2025-2026.

§ 2. Si, au terme de l’année académique 2025-
2026, les étudiants concernés par la disposition vi-
sée au § 1er du présent article n’ont pas obtenu le
grade académique correspondant à ce cursus, ils
disposent de l’année académique 2026-2027 pour
acquérir les unités d’enseignement manquantes.

Si, au terme de l’année académique 2026-
2027, ils n’ont pas obtenu le grade académique
visé, ils poursuivent leurs études dans le cursus tel
que défini pour le master en Enseignement section
4 par le présent décret. Les autorités académiques
définissent les unités d’enseignement acquises qui
sont valorisées dans le cadre de ce nouveau cursus.

Pour la bonne fin des études, les établissements
qui organisent la formation visée au § 1er du
présent article durant l’année académique 2023-
2024 poursuivent l’organisation de cette forma-
tion jusqu’au terme de l’année académique 2026-
2027 pour autant qu’au moins un étudiant inscrit
dans leur établissement avant l’année académique
2024-2025 soit concerné par cette organisation. »

Art. 23

A l’article 77, § 1er, alinéa 2, du même dé-
cret, les mots « 2030-2031 » sont remplacés par
les mots « 2031-2032 ».

Art. 24

A l’article 78 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Les mots « 2023-2024 » sont remplacés par les
mots « 2024-2025 » ;

2o Les mots « 2020-2021 » sont remplacés par les
mots « 2021-2022 ».

Art. 25

A l’article 79 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Les mots « 2025-2026 » sont remplacés par les
mots « 2026-2027 » ;

2o Les mots « 2023-2024 » sont remplacés par les
mots « 2024-2025 ».

Art. 26

A l’article 82 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Les mots « 2025-2026 » sont remplacés par les
mots « 2026-2027 » ;

2o Les mots « 2022-2023 » sont remplacés par les
mots « 2023-2024 ».

Art. 27

A l’article 84 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Les mots « 2023-2024 » sont remplacés par les
mots « 2024-2025 » ;

2o Les mots « 2020-2021 » sont remplacés par les
mots « 2021-2022 ».

Art. 28

A l’article 88 du même décret, les mots «
2023-2024 » sont remplacés par les mots « 2024-
2025 ».

Art. 29

A l’article 96 du même décret, le mot « 2024
» est remplacé par le mot « 2025 ».

Art. 30

A l’article 97 du même décret, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) Les mots « 2020-2021 » sont remplacés par
les mots « 2021-2022 » ;

b) Les mots « 2021-2022 » sont remplacés par
les mots « 2022-2023 » ;

c) A l’alinéa 2, les mots « 2021-2022 » sont
remplacés par les mots « 2022-2023 » ;

d) A l’alinéa 3, les mots « 2023-2024 » sont
remplacés par les mots « 2024-2025 » ;

e) A l’alinéa 4, les mots « 2023-2024 » sont
remplacés par les mots « 2024-2025 » ;

f) A l’alinéa 5, les mots « 2020-2021 » sont
remplacés par les mots « 2021-2022 ».

Art. 31

A l’article 98 du même décret, les mots «
2024-2025 » sont remplacés par les mots « 2025-
2026 ».

Art. 32

A l’article 99 du même décret, les mots «
2020-2021 » sont remplacés par les mots « 2021-
2022 ».

Art. 33

A l’article 100 du même décret, les mots «
2018-2019 » sont remplacés par les mots « 2019-
2020 ».
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Art. 34

A l’article 101 du même décret, les mots «
pour l’année académique 2020-2021 » sont rem-
placés par les mots « pour l’année académique
2021-2022 ».

CHAPITRE II

Modifications du décret du 7 novembre 2013
définissant le paysage de l’enseignement supérieur

et l’organisation académique des études

Art. 35

Dans l’article 88, §2, du décret du 7 novembre
2013 définissant le paysage de l’enseignement su-
périeur et l’organisation académique des études,
un deuxième alinéa est inséré comme suit : « Par
dérogation à l’alinéa premier, l’obligation de coor-
ganiser les cycles d’études de type court dans les
domaines 10 et 23 visés à l’article 83, §1er, et uni-
quement pour ceux qui sont liés à la formation
initiale des enseignants, prendra effet à la rentrée
académique 2021 ».

Art. 36

A l’article 108, § 1er, du même décret, les mots
« Pour l’année académique 2019-2020 » sont rem-
placés par les mots « Pour les années académiques
2019-2020 et 2020-2021 ».

CHAPITRE III

Modifications de la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions

universitaires

Art. 37

A l’article 29 de la loi du 27 juillet 1971 sur
le financement et le contrôle des institutions uni-
versitaires, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1o au dernier alinéa du § 1er, devenant avant-
dernier alinéa, les mots « un montant de
390.000 euros » sont remplacés par les mots
« un montant de 486.000 euros » ;

2o au § 1er, est ajouté un nouvel alinéa libellé
comme suit : « A partir de l’année 2020, un
montant de 285.000 euros est ajouté au mon-
tant obtenu en application des alinéas précé-
dents. A partir de l’année 2021, ce montant est
indexé conformément aux dispositions prévues
au paragraphe 4 » ;

3o au paragraphe 2, dernier alinéa ancien, devenu
avant-dernier alinéa, les mots « un montant de
910.000 euros » sont remplacés par les mots «
un montant de 1.134.000 euros » ;

4o au paragraphe 2, il est ajouté un nouvel ali-
néa libellé comme suit : « A partir de l’année

2020, un montant de 665.000 euros est ajouté
au montant obtenu en application des alinéas
précédents. A partir de l’année 2021, ce mon-
tant est indexé conformément aux dispositions
prévues au paragraphe 4 ».

CHAPITRE IV

Modifications du décret du 9 septembre 1996
relatif au financement des Hautes Ecoles

organisées ou subventionnées par la
Communauté française

Art. 38

A l’article 9 du décret du 9 septembre 1996 re-
latif au financement des Hautes Ecoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française,
les modifications suivantes sont apportées :

1o au dernier alinéa ancien, devenu avant-dernier
alinéa, les mots « un montant de 700.000 eu-
ros » sont remplacés par les mots « un montant
de 910.000 euros » ;

2o il est ajouté un nouvel alinéa libellé comme
suit : « Pour l’année budgétaire 2020, un mon-
tant de 620.000 euros est ajouté au montant
obtenu en vertu des alinéas 1, 2 et 3. A partir
de l’année 2021, ce montant est indexé confor-
mément à l’article 9 bis ».

CHAPITRE V

Disposition visant à allouer des moyens
complémentaires pour la revalorisation de

boursiers doctorants.

Art. 39

A partir de l’année 2019, un montant est al-
loué annuellement en faveur des Fonds pour la
formation à la recherche dans l’industrie et dans
l’agriculture (FRIA) et Fonds pour la recherche
en sciences humaines (FRESH) visés par le décret
du 17 juillet 2013 relatif au financement de la re-
cherche par le fonds national de la recherche scien-
tifique ainsi qu’aux universités via les Fonds spé-
ciaux pour la recherche (FSR) et Actions de re-
cherche concertées (ARC). Ce montant est à affec-
ter par les FRIA et FRESH et les universités via
les FSR et ARC à une revalorisation des bourses
octroyées aux boursiers doctorants.

En 2019, le montant alloué en vertu de l’ali-
néa 1er est de 662.000 euros. Il est affecté aux
boursiers doctorants visés au même alinéa en ac-
tivité de recherche durant le premier quadrimestre
de l’année académique 2019-2020.

En 2020, le montant alloué en vertu de l’alinéa
1er est de 2.000.000 euros. Il est affecté aux bour-
siers doctorants visés au même alinéa en activité
de recherche durant l’année 2020.
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A partir de l’année 2021, le montant alloué
annuellement en vertu de l’alinéa 1er est déter-
miné selon la formule suivante : 2.000.000 euros
X indice des prix de janvier de l’année concer-
née/indice de prix de janvier 2020. Le montant
ainsi obtenu est affecté aux boursiers doctorants
visés au même alinéa en activité de recherche du-
rant l’année concernée.

Le montant alloué en vertu des alinéas précé-
dents est réparti entre les FRIA et FRESH et les
universités via les FSR et ARC selon le calcul sui-
vant :

(Nombre de boursiers doctorants exprimés en
effectifs temps plein du fonds ou de l’université
concerné en activité de recherche durant la période
couverte par le montant alloué x (montant alloué :
nombre de boursiers doctorants exprimés en effec-
tifs temps plein de l’ensemble des fonds et des uni-
versités concernées en activité de recherche durant
la période couverte par le montant alloué).

Le montant brut de revalorisation de la bourse
attribué par les fonds cités et universités aux bour-
siers doctorants concernés est égal au montant al-
loué à chaque fond et université, tel que calculé en
vertu de l’alinéa précédent, divisé par le nombre de
boursiers doctorants exprimés en effectifs temps
plein du fonds ou de l’université concerné en acti-
vité de recherche durant la période couverte par le
montant alloué et après retenue préalable du mon-
tant requis pour la couverture des charges patro-
nales y relatives.

La revalorisation de la bourse effectivement
octroyée ne peut en aucun cas dépasser la valeur
du montant brut de la bourse allouée aux bour-
siers doctorants - aspirants FRS-FNRS.

La revalorisation de la bourse effectivement
octroyée ne peut être réduite durant l’année
concernée par rapport à celle octroyée les années
antérieures aux boursiers visés par cette disposi-
tion.

Le cas échéant, la part du montant visé à
l’alinéa 1er non utilisée après application des ali-
néas précédents peut-être affectée par les FRIA et
FRESH et universités via FSR et ARC à l’octroi de
bourses complémentaires.

CHAPITRE VI

Modifications du décret du 17 juillet 2013 relatif
au financement de la Recherche par le Fonds

national de la Recherche scientifique

Art. 40

Dans le décret du 17 juillet 2013 relatif au fi-
nancement de la Recherche par le Fonds national
de la Recherche scientifique, un article 12bis est
inséré comme suit :

« Article 12bis. – Sans préjudice de la subven-

tion visée à l’article 11, un montant est accordé an-
nuellement conformément à l’article 39 du décret-
programme du XX XX XX portant diverses me-
sures relatives aux bâtiments scolaires, aux fonds
budgétaires, à la santé, à l’enseignement supérieur,
à la recherche, au sport, aux hôpitaux universi-
taires, au personnel de l’Enseignement, à l’ensei-
gnement et à WBE. »

Art. 41

Dans le même décret, un article 16bis est in-
séré comme suit :

« Article 16bis. – Sans préjudice de la subven-
tion visée à l’article 15, un montant est accordé an-
nuellement conformément à l’article 39 du décret-
programme du XX XX XX portant diverses me-
sures relatives aux bâtiments scolaires, aux fonds
budgétaires, à la santé, à l’enseignement supérieur,
à la recherche, au sport, aux hôpitaux universi-
taires, au personnel de l’Enseignement, à l’ensei-
gnement et à WBE. »

CHAPITRE VII

Modification du décret du 30 janvier 2014 relatif
au financement de la recherche dans les

universités

Art. 42

Dans le décret du 30 janvier 2014 relatif au fi-
nancement de la recherche dans les universités, un
article 13bis est inséré comme suit :

« Article 13bis. – Sans préjudice des subven-
tions visées aux articles 1er et 5, un montant est
accordé annuellement conformément à l’article 39
du décret-programme du XX XX XX portant di-
verses mesures relatives aux bâtiments scolaires,
aux fonds budgétaires, à la santé, à l’enseignement
supérieur, à la recherche, au sport, aux hôpitaux
universitaires, au personnel enseignant, à l’ensei-
gnement et à WBE. »

TITRE V

Dispositions relatives au sport

Art. 43

L’article 46, alinéa 1er, du décret du 3 mai
2019 portant sur le mouvement sportif organisé
est complété par les mots suivants : « à l’exception
des articles 34 à 36 ».

Art. 44

L’article 48 du même décret est complété par
les mots suivants : « à l’exception des articles 34 à
36 qui entrent en vigueur le 1er janvier 2021 ».
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TITRE VI

Disposition relatives aux hôpitaux universitaires

Art. 45

A l’article 16, §2, du décret du 25 avril 2019
relatif aux organismes assureurs de la Commu-
nauté française, les modifications suivantes sont
apportées :

1o au 1˚, les mots « de 10.000 euros » sont rem-
placés par les mots « de 625 à 1.250 euros » ;

2o au 2˚, les mots « de 2.000 euros » sont rempla-
cés par les mots « de 125 à 250 euros » ;

3o au 3˚, les mots « de 10.000 euros » sont rem-
placés par les mots « de 625 à 1.250 euros » ;

4o au 4˚, les mots « de 500 ou de 1.000 euros »
sont remplacés par les mots « de 31,75 à 62,50
euros ou de 62,50 à 125 euros » ;

5o au 5˚, les mots « de 2.000 euros » sont rempla-
cés par les mots « de 125 à 250 euros » ;

6o au 6˚, les mots « de 400 euros » sont remplacés
par les mots « de 62,50 à 125 euros » ;

7o au 7˚, les mots « de 1.000 euros » sont rempla-
cés par les mots « de 62,50 à 125 euros » ;

8o au 8˚, les mots « de 10.000 euros » sont rem-
placés par les mots « de 625 à 1.250 euros ».

TITRE VII

Disposition relatives au personnel de
l’Enseignement

Art. 46

A l’article 135 du décret du 11 avril 2014 por-
tant diverses dispositions en matière de statut des
membres du personnel de l’enseignement, le §2, 1˚
est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Le montant de l’allocation de fin d’an-
née est calculé comme suit :

1˚ pour la partie forfaitaire : le montant cor-
respondant pour le mois d’octobre de l’année
considérée au montant de :

- 330,85 euros, pour l’année 2009 ;

- 339,29 euros, pour l’année 2010 ;

- 469,87 euros, pour l’année 2011 ;

- 561,56 euros, pour l’année 2012 ;

- 566,81 euros, pour l’année 2013 ;

- 567,37 euros, pour l’année 2014 ;

- 578,61 euros, pour l’année 2015 ;

- 587,61 euros, pour l’année 2016 ;

- 598,80 euros, pour l’année 2017 ;

- 612,53 euros, pour l’année 2018 ;

- 616,61 euros, augmenté d’un montant de 30
euros, soit un total de 646,61 euros pour l’année
2019 ;

- le montant de la partie forfaitaire de l’al-
location de fin d’année pour 2019 tel qu’indexé
sur base du rapport entre l’indice santé en octobre
2020 et en octobre 2019 augmenté d’un montant
de 93 euros, pour l’année 2020.

- le montant de la partie forfaitaire de l’allo-
cation de fin d’année pour 2020 tel qu’indexé sur
base du rapport entre l’indice santé en octobre de
l’année concernée et en octobre de 2020, à partir
de l’année 2021. »

TITRE VIII

Dispositions relatives à l’Enseignement
obligatoire

CHAPITRE PREMIER

Disposition prolongeant le dispositif pilote des
RCD

Art. 47

Dans l’article 16sexies/1 du décret du 29 juillet
1992 relatif à l’organisation de l’enseignement se-
condaire de plein exercice, tel qu’inséré par le dé-
cret du 11 octobre 2018, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots «
l’année scolaire 2019-2020 » sont remplacés
par les mots « les années scolaires 2019-2020
et 2020-2021 » et les mots « par année sco-
laire » sont insérés entre les mots « périodes
professeur » et les mot « est octroyé » ;

2o dans le paragraphe 1er, alinéa 2, le chiffre «
2019 » est abrogé ;

3o dans le paragraphe 3, alinéa 1er, les mots «
l’année scolaire 2019-2020 » sont remplacés
par les mots « les années scolaires 2019-2020
et 2020-2021 » et les mots « 15 janvier 2019
» sont remplacés par les mots « 15 janvier » ;

4o dans le paragraphe 5, les mots « et le 15 mai
2021 » sont insérés entre les mots « 2020 » et
les mots « au plus tard »

Art. 48

Dans l’article 4bis du décret du 14 mars 1995
relatif à la promotion d’une école de la réus-
site dans l’enseignement fondamental, tel qu’in-
séré par le décret du 11 octobre 2018, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o il est inséré un paragraphe 6bis rédigé comme
suit :
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« §6bis. Pour l’année scolaire 2020-2021,
un maximum de 1.000 périodes du capital-
périodes est octroyé à des établissements d’en-
seignement maternel, primaire ou fondamen-
tal organisant une ou plusieurs des années
d’études constituant le 2e cycle de la première
étape du continuum pédagogique, tel que dé-
fini à l’article 13, § 3, 2˚ du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires
de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre.
Ces périodes sont octroyées aux établissements
qui s’inscrivent dans le dispositif, à raison de
12 périodes par tranche de 50 élèves réguliè-
rement inscrits au 30 septembre 2019 pour le
niveau maternel, et au 15 janvier 2020 pour le
niveau primaire.
Pour l’année scolaire 2020-2021, un maxi-
mum de 500 périodes du capital-périodes est
réservé aux établissements d’enseignement ma-
ternel, primaire ou fondamental ayant bénéfi-
cié des moyens visés §6.
Ces périodes sont destinées à l’expérimenta-
tion de pratiques durant des périodes de cours
hebdomadaires permettant d’assurer une diffé-
renciation et un accompagnement personnalisé
des élèves concernés en lien avec les savoirs de
base.
La manière dont les périodes concernées sont
utilisées est détaillée dans le plan de pilotage
ou, pour les établissements n’ayant pas encore
de plan de pilotage, fait l’objet d’un rapport
d’évaluation annuel.
Elles sont attribuées au 1er septembre 2020,
selon des modalités arrêtées par le Gouverne-
ment. Les établissements sélectionnés sont en
interactions avec la cellule de support et sou-
tenus par l’instance d’opérationnalisation et
d’échange d’information.
Ils collaborent avec une équipe de 9 à 12 cher-
cheurs issus des hautes écoles et des universités
afin de développer et faciliter l’appropriation
d’outils par les équipes pédagogiques. »

2o dans le paragraphe 7, les mots « l’année 2019-
2020 » sont remplacés par les mots « l’année
scolaire 2020-2021 »

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret du 3 mai 2019
portant les livres 1er et 2 du Code de

l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire

Art. 49

A l’article 1.6.2-2 du décret du 3 mai 2019
portant les livres 1er et 2 du Code de l’ensei-
gnement fondamental et de l’enseignement secon-
daire, et mettant en place le tronc commun, il est

inséré un nouvel alinéa entre les alinéas 4 et 5, ré-
digé comme suit :

« Les membres visés à l’alinéa 2, 4˚ et 5˚, sont
remboursés de leurs frais de déplacement selon les
modalités établies par le Gouvernement. ».

Art. 50

A l’article 1.6.4-2 du même décret, il est inséré
un second alinéa rédigé comme suit :

« Les membres visés à l’alinéa 1er, 4˚ et 6˚,
sont remboursés de leurs frais de déplacement se-
lon les modalités établies par le Gouvernement. ».

Art. 51

Dans le même décret, il est inséré un article
18/1 rédigé comme suit :

« Article 18/1. – Les propositions relatives
aux référentiels de compétences initiales et aux
référentiels du Tronc commun transmises par les
groupes de travail à la Commission des référentiels
avant le 31 décembre 2019, en application des ar-
ticles 60sexies et 60septies du décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre, sont réputées avoir été établies confor-
mément aux articles 1.4.4-1 et 1.4.4-2 et consti-
tuent des projets de référentiels au sens de l’article
1.6.2-1, § 2, alinéa 3. ».

Art. 52

A l’article 19 du même décret, il est inséré
entre les mots « à l’exception des » et « disposi-
tions du Livre 1er », les mots « articles 1.4.4-1 et
1.4.4-2 qui entrent en vigueur le 1er janvier 2020
et des ».

TITRE IX

Dispositions relatives à WBE

Art. 53

Le paragraphe 4 de l’article 12 de la loi du 16
mars 1954 relative au contrôle de certains orga-
nismes d’intérêt public, modifiée par l’arrêté royal
du 18 avril 1967, tel qu’inséré par l’article 170
du décret du 3 mai 2019 portant diverses disposi-
tions en matière d’enseignement obligatoire et de
bâtiments scolaires est remplacé par la disposition
suivante :

« §4. Sans préjudice d’autres dispositions lé-
gales ou réglementaires applicables, le gouverne-
ment peut rendre obligatoire pour les organismes
de la Communauté française, dont la gestion fi-
nancière, budgétaire et comptable est régie par
la présente loi, le dépôt de leurs avoirs financiers
sur des comptes ouverts à leur nom dans l’entre-
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prise de crédit assurant les fonctions de caissier
des services du gouvernement de la Communauté
française tels que visés par le décret du 20 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget et
de la comptabilité des Services du gouvernement
de la Communauté française.

Dans ce cas :

-Ils confient tous les comptes financiers y com-
pris leurs placements en compte au caissier visé à
l’alinéa premier, à l’exception des comptes tech-
niques de transferts. Ces comptes techniques sont
définis comme étant des comptes ouverts auprès
d’une autre institution bancaire que le caissier
dans le but de verser temporairement les flux dé-
coulant d’opérations financières spécifiques réali-
sées par eux. Ils disposent de leurs comptes finan-
ciers dans le respect de leur autonomie ;

-Ils confient au caissier l’exécution matérielle
de leurs opérations de recettes et de dépenses

-Le caissier détermine l’état global, c’est-à-dire
la position nette de trésorerie déterminée à par-
tir de l’ensemble des soldes de tous les comptes
de la Communauté française et de tous les orga-
nismes auxquels le gouvernement rend le présent
paragraphe obligatoire.

-Les comptes financiers intégrés à l’état global
de la Communauté française ne portent pas d’inté-
rêt créditeur et/ou débiteur au bénéfice ou à charge
des organismes qui en sont titulaire.

Les opérations dont la maturité est supérieure
à un mois doivent être communiquées au préalable
à l’Agence de Dette.

L’obligation de dépôt et les principes de cen-
tralisation visées aux alinéas un et deux s’ap-
pliquent d’office à WBE, organisme visé à l’article
2 § 1er du décret spécial du 7 février 2019 portant
création de l’organisme public chargé de la fonc-
tion de Pouvoir organisateur de l’Enseignement
organisé par la Communauté française sans l’in-
tervention du gouvernement visée à l’alinéa pre-
mier. »

Art. 54

A l’article 38 du décret spécial du 7 fé-
vrier 2019 portant création de l’organisme public
chargé de la fonction de Pouvoir organisateur de
l’Enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, les modifications suivantes sont apportées :

1o un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 1 et 2 :
« A partir de l’année 2020, le montant visé à
l’alinéa 1er, 1˚, est augmenté d’un montant de
7.848.000 euros » ;

2o à l’alinéa 3, ancien, devenu alinéa 4, les mots
« visés à l’alinéa 1er, 1˚ et 3˚ » sont remplacés
par les mots « visés aux alinéas 1er, 1˚ et 3˚ et
2 » ;

3o un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 3 et 4, devenus 4 et 5 : « Une allocation
exceptionnelle de 1.880.000 euros permettant
de couvrir le plan de gestion du changement
est octroyée à WBE en 2020, 2021 et 2022. En
2021 et 2022, ce montant est lié à l’évolution
de l’indice des prix à la consommation. »

Art. 55

A l’article 81 du même décret, il est inséré
entre les alinéas 1 et 2 un nouvel alinéa rédigé
comme suit : « Le montant visé au paragraphe 1er,
1˚, est sans préjudice de l’article 38, alinéa 2 ».

Art. 56

L’article 82, du décret spécial du 7 février
2019 portant création de l’organisme public
chargé de la fonction de Pouvoir organisateur de
l’Enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, est complété par ce qui suit : « En outre,
dans l’attente de la désignation de l’administrateur
général, le Gouvernement peut désigner un admi-
nistrateur général ad interim qui exerce toutes les
compétences attribuées à l’administrateur général
par ou en vertu du présent décret spécial ».

TITRE X

Dispositions finales

Art. 57

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2020, à l’exception des articles 37, 38, 45 et
46 qui entrent en vigueur le 1er janvier 2019, de
l’article 39 à 42 qui entrent en vigueur le 15 sep-
tembre 2019 et de l’article 56 qui entre en vigueur
le 1er novembre 2019.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves Jeholet

Le Vice-Président et Ministre du Budget, de la
Fonction publique, de l’Egalité des chances et de
la tutelle sur Wallonie-Bruxelles Enseignement,

Frédéric Daerden

La Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la
Santé, de la Culture, des Médias et des Droits des

Femmes,

Bénédicte Linard

La Ministre de l’Enseignement supérieur, de
l’Enseignement de la Promotion sociale, des

Hôpitaux universitaires, de l’Aide à la jeunesse,
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des Maisons de Justice, de la Jeunesse, des Sports
et de la Promotion de Bruxelles,

Valérie Glatigny

La Ministre de l’Education,

Caroline Désir

Annexe

Dénomination du fonds budgé-
taire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

[supprimé par D. ]
60. Fonds relatif au financement
du programme de vaccination
(A)

[supprimé par D. ]
61. Fonds relatifs au finance-
ment des programmes de dépis-
tage des cancers

[inséré par D. 20-12-2017 –
M.B. 25-01-2018] [supprimé
par D. ]

71. Fonds budgétaire pour le fi-
nancement de programmes d’ac-
tions dans le cadre du Fonds Eu-
ropéen Asile, Migration et Inté-
gration (AMIF)

75. Fonds relatif au cofinance-
ment européen dans le secteur de
la Jeunesse (rémunération))

Recettes issue des cofinance-
ments européens en la matière
dont une partie à charge de la
Communauté française et une
partie à charge de la Commis-
sion Européenne.

Rémunérations de personnel re-
latif au projet « Mindchan-
gers» du programme Develop-
ment education and awareness
raising (DEAR).

76. Fonds relatif au cofinance-
ment européen dans le secteur de
la Jeunesse (dépenses hors rému-
nération)

Recettes issue des cofinance-
ments européens en la matière
dont une partie à charge de la
Communauté française et une
partie à charge de la Commis-
sion Européenne.

Frais relatifs au projet « Mind-
changers » du programme De-
velopment education and awa-
reness raising (DEAR). Achat de
biens et de services, subventions,
honoraires, investissements, dé-
penses diverses relatives à des
actions et interventions ponc-
tuelles exceptionnelles dans le
domaine communautaire.



Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition du Ministre du Budget,

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre du Budget est chargé de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Dispositions relatives aux bâtiments scolaires

CHAPITRE PREMIER

Dispositions modifiant le décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non

universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française

Article premier

A l’article 5, §2, du décret du 5 février 1990 re-
latif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non uni-
versitaire organisé ou subventionné par la Communauté
française, les modifications suivantes sont apportées :

1o le 13˚ est abrogé ;

2o il est inséré un 21˚ rédigé comme suit : « 21˚ en 2019,
le transfert de la somme de 875.600,00 e provenant
de l’AB 01.08.01 ».

Art. 2

L’article 7, §4, du même décret est complété par ce
qui suit : « 5˚ d’un transfert de la dotation visée à l’ar-
ticle 7, §2, 3˚ et à l’article 8bis, §§ 1 à 4 pour alimenter
le Fonds de création de places visé à l’article 13bis ».

Art. 3

L’article 9, §4, du même décret est complété par ce
qui suit : « 7˚ l’alimentation du Fonds de création de
places visé à l’article 13bis ».

Art. 4

L’article 13bis, §2, alinéa 1er du même décret est
complété par ce qui suit :

« 6˚ en 2019, le transfert de :

- 864.682,00 euros provenant de l’AB 01.08.01 de
la DO 44 et de 1.687.395,28 euros provenant de la do-
tation annuelle visée à l’article 7, §2, 3˚ et de l’article
8bis, §1er, §2, §3 et §4 pour le réseau officiel subven-
tionné

- 1.453.400 euros provenant de l’AB 01.08.01 de la
DO 44 et de 1.162.036,05 euros provenant du reliquat
de la dotation exceptionnelle visée à l’article 9, §2, 5˚ et
6˚ du présent décret pour le réseau libre subventionné ;

7˚ en 2020, le transfert du solde de trésorerie de
St’Art relatif aux activités liées à la gestion des pa-
villons modulaires, arrêté au 31 décembre 2019, réparti
entre les écoles de l’enseignement organisé par la Com-
munauté française, les écoles de l’enseignement officiel
subventionné, les écoles de l’enseignement libre subven-
tionné de caractère confessionnel et les écoles de l’en-
seignement libre subventionné de caractère non confes-
sionnel dans un prorata identique à celui de la réparti-
tion de l’enveloppe visée au 1˚, 2˚ et 3˚. »

TITRE II

Dispositions relatives aux fonds budgétaires figurant
au budget général des dépenses de la Communauté

française

Art. 5

Les points 75 et 76 pour la création de deux fonds
budgétaires pour des programmes d’action ou de for-
mation des jeunes sont ajoutés au tableau de l’annexe
du décret du 27 octobre 1997 contenant les fonds bud-
gétaires figurant au budget général des dépenses de la
Communauté française selon le tableau repris à l’an-
nexe du présent décret.

Art. 6

Les points 60 et 61 visant respectivement les finan-
cements des vaccins et des dépistages du cancer, ainsi
que le point 71, relatif au financement de programmes
d’actions dans le cadre du Fonds Européen Asile, Migra-
tion et Intégration (AMIF), sont supprimés du tableau
de l’annexe du décret du 27 octobre 1997 contenant
les fonds budgétaires figurant au budget général des dé-
penses de la Communauté française selon le tableau re-
pris à l’annexe du présent décret.

ENSEIGNANT, À L’ENSEIGNEMENT ET À WBE
RECHERCHE, AU SPORT, AUX HÔPITAUX UNIVERSITAIRES, AU PERSONNEL 

BUDGÉTAIRES, À LA CULTURE, À L’ENFANCE, À L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, À LA 
PORTANT DIVERSES MESURES RELATIVES AUX BÂTIMENTS SCOLAIRES, AUX FONDS 

AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

28 (2019-2020) — No 1 ( 23 )



28 (2019-2020) — No 1

TITRE III

Dispositions relatives à la Culture

Art. 7

L’article 13 du décret du 28 mars 2019 sur la nou-
velle gouvernance culturelle est interprété en ce sens
que les indemnités attribuées aux membres siégeant avec
voix délibérative dans les organes consultatifs visés par
ce décret constituent le remboursement de frais occa-
sionnés par l’exercice d’un mandat. Elles ne constituent
pas des revenus d’une occupation lucrative, ne rému-
nèrent pas un travail et ne sont pas des bénéfices ou
profits qui résultent de prestations ou de services ren-
dus à des tiers en dehors d’une activité professionnelle
au sens du Code des impôts sur les revenus 1992. Les
indemnités susvisées ne procurent pas davantage une ré-
munération ou un avantage matériel au sens des articles
44 et 45 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant
réglementation du chômage.

TITRE IV

Dispositions relatives à la Santé

Art. 8

A l’article 18 du décret du 14 juillet 1997 portant
organisation de la promotion de la santé en Commu-
nauté française, les mots « 31 décembre 2019 » sont
remplacés par les mots « 31 décembre 2020 ».

Art. 9

A l’article 19 du même décret, les mots « jusqu’au
31 décembre 2019 » sont remplacés par les mots « jus-
qu’au 31 décembre 2020 ».

TITRE V

Dispositions relatives à l’enseignement supérieur et à la
recherche

CHAPITRE PREMIER

Modification du décret du 7 février 2019 définissant la
formation initiale des enseignants

Art. 10

Dans l’article 101 du décret du 7 février 2019 défi-
nissant la formation initiale des enseignants, les mots «
pour l’année académique 2020-2021 » sont remplacés
par les mots « pour l’année académique 2021-2022 ».

CHAPITRE II

Modification du décret du 7 novembre 2013
définissant le paysage de l’enseignement supérieur et

l’organisation académique des études

Art. 11

Dans l’article 88, §2, du décret du 7 novembre
2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur
et l’organisation académique des études, un deuxième
alinéa est inséré comme suit : « Par dérogation à l’alinéa
premier, l’obligation de coorganiser les cycles d’études
de type court dans les domaines 10 et 23 visés à l’article
83, §1er, et uniquement pour ceux qui sont liés à la for-
mation initiale des enseignants, prendra effet à la rentrée
académique 2021 ».

CHAPITRE III

Modifications de la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions universitaires

Art. 12

A l’article 29 de la loi du 27 juillet 1971 sur le fi-
nancement et le contrôle des institutions universitaires,
les modifications suivantes sont apportées :

1o au dernier alinéa du § 1er, devenant avant-dernier
alinéa, les mots « un montant de 390.000 euros
» sont remplacés par les mots « un montant de
486.000 euros » ;

2o au § 1er, est ajouté un nouvel alinéa libellé comme
suit : « A partir de l’année 2020, un montant de
285.000 euros est ajouté au montant obtenu en ap-
plication des alinéas précédents. A partir l’année
2021, ce montant est indexé conformément aux dis-
positions prévues au paragraphe 4 » ;

3o au paragraphe 2, dernier alinéa ancien, devenu
avant-dernier alinéa, les mots « un montant de
910.000 euros » sont remplacés par les mots « un
montant de 1.134.000 euros » ;

4o au paragraphe 2, il est ajouté un nouvel alinéa libellé
comme suit : « A partir de l’année 2020, un montant
de 665.000 euros est ajouté au montant obtenu en
application des alinéas précédents. A partir l’année
2021, ce montant est indexé conformément aux dis-
positions prévues au paragraphe ».

CHAPITRE IV

Modifications du décret du 9 septembre 1996 relatif au
financement des Hautes Ecoles organisées ou

subventionnées par la Communauté française

Art. 13

A l’article 9 du décret du 9 septembre 1996 relatif
au financement des Hautes Ecoles organisées ou sub-
ventionnées par la Communauté française, les modifi-
cations suivantes sont apportées :
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attribué par les fonds cités et universités aux bour-
siers doctorants concernés est égal au montant alloué
à chaque fond et université, tel que calculé en vertu
de l’alinéa précédent, divisé par le nombre de boursiers
doctorants exprimés en effectifs temps plein du fonds
ou de l’université concerné en activité de recherche du-
rant la période couverte par le montant alloué et après
retenue préalable du montant requis pour la couverture
des charges patronales y relatives.

La revalorisation de la bourse effectivement oc-
troyée ne peut en aucun cas dépasser la valeur du mon-
tant brut de la bourse allouée aux boursiers doctorants
- aspirants FRS-FNRS.

La revalorisation de la bourse effectivement oc-
troyée ne peut être réduite durant l’année concernée par
rapport à celle octroyée les années antérieures aux bour-
siers visés par cette disposition.

Le cas échéant, la part du montant visé à l’alinéa
1er non utilisée après application des alinéas précédents
peut-être affectée par les FRIA et FRESH et universités
via FSR et ARC à l’octroi de bourses complémentaires.

TITRE VI

Dispositions relatives au sport

Art. 15

L’article 48 du décret du 3 mai 2019 portant sur le
mouvement sportif organisé est complété par les mots
suivants : « à l’exception des articles 34 à 36 qui entrent
en vigueur le 1er janvier 2021 ».

TITRE VII

Dispositions relatives aux hôpitaux universitaires

Art. 16

A l’article 16, §2, du décret du 25 avril 2019 relatif
aux organismes assureurs de la Communauté française,
les modifications suivantes sont apportées :

1o au 1˚, les mots « de 10.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 625 à 1.250 euros » ;

2o au 2˚, les mots « de 2.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 125 à 250 euros » ;

3o au 3˚, les mots « de 10.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 625 à 1.250 euros » ;

4o au 4˚, les mots « de 500 ou de 1.000 euros » sont
remplacés par les mots « de 31,75 à 62,50 euros ou
de 62,50 à 125 euros » ;

5o au 5˚, les mots « de 2.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 125 à 250 euros » ;

6o au 6˚, les mots « de 400 euros » sont remplacés par
les mots « de 62,50 à 125 euros » ;

7o au 7˚, les mots « de 1.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 62,50 à 125 euros » ;

8o au 8˚, les mots « de 10.000 euros » sont remplacés
par les mots « de 625 à 1.250 euros ».

Le montant brut de revalorisation de la bourse

montant alloué).
activité de recherche durant la période couverte par le 
l’ensemble des fonds et des universités concernées en 
siers doctorants exprimés en effectifs temps plein de
le montant alloué x (montant alloué : nombre de bour-
en activité de recherche durant la période couverte par
fectifs temps plein du fonds ou de l’université concerné

  (Nombre de boursiers doctorants exprimés en ef- 

les FSR et ARC selon le calcul suivant :
est réparti entre les FRIA et FRESH et les universités via

  Le montant alloué en vertu des alinéas précédents

durant l’année concernée.
doctorants visés au même alinéa en activité de recherche 
2020. Le montant ainsi obtenu est affecté aux boursiers 
de janvier de l’année concernée/indice de prix de janvier 
formule suivante : 2.000.000 euros X indice des prix
lement en vertu de l’alinéa 1er est déterminé selon la 

  A partir de l’année 2021, le montant alloué annuel- 

durant l’année 2020.
torants visés au même alinéa en activité de recherche 
est de 2.000.000 euros. Il est affecté aux boursiers doc- 

  En 2020, le montant alloué en vertu de l’alinéa 1er

2019-2020.
durant le premier quadrimestre de l’année académique 
torants visés au même alinéa en activité de recherche 
est de 662.000 euros. Il est affecté aux boursiers doc- 

  En 2019, le montant alloué en vertu de l’alinéa 1er

boursiers doctorants.
et ARC à une revalorisation des bourses octroyées aux 
par les FRIA et FRESH et les universités via les FSR
recherche concertées (ARC). Ce montant est à affecter
Fonds spéciaux pour la recherche (FSR) et Actions de 
recherche scientifique ainsi qu’aux universités via les 
cement de la recherche par le fonds national de la 
visés par le décret du 17 juillet 2013 relatif au finan- 
Fonds pour la recherche en sciences humaines (FRESH)
recherche dans l’industrie et dans l’agriculture (FRIA) et 
nuellement en faveur des Fonds pour la formation à la 

  A partir de l’année 2019, un montant est alloué an- 

Art. 14

  doctorants.
complémentaires pour la revalorisation de boursiers

Disposition visant à allouer des moyens

CHAPITRE V

bis ».
  ce montant est indexé conformément à l’article 9
  vertu des alinéas 1, 2 et 3. A partir de l’année 2021,
  620.000 euros est ajouté au montant obtenu en
  « Pour l’année budgétaire 2020, un montant de

2o il est ajouté un nouvel alinéa libellé comme suit :

euros » ;
remplacés par les mots « un montant de 910.000 
néa, les mots « un montant de 700.000 euros » sont 

1o au dernier alinéa ancien, devenu avant-dernier ali-
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TITRE VIII

Dispositions relatives au personnel enseignant

Art. 17

A l’article 135 du décret du 11 avril 2014 portant
diverses dispositions en matière de statut des membres
du personnel de l’enseignement, le §2, 1˚ est remplacé
par ce qui suit :

« § 2. Le montant de l’allocation de fin d’année est
calculé comme suit :

1˚ pour la partie forfaitaire : le montant correspon-
dant pour le mois d’octobre de l’année considérée au
montant de :

- 330,85 euros, pour l’année 2009 ;

- 339,29 euros, pour l’année 2010 ;

- 469,87 euros, pour l’année 2011 ;

- 561,56 euros, pour l’année 2012 ;

- 566,81 euros, pour l’année 2013 ;

- 567,37 euros, pour l’année 2014 ;

- 578,61 euros, pour l’année 2015 ;

- 587,61 euros, pour l’année 2016 ;

- 598,80 euros, pour l’année 2017 ;

- 612,53 euros, pour l’année 2018 ;

- 616,60 euros, augmenté d’un montant de 30 eu-
ros, soit un total de 646,60 euros pour l’année 2019 ;

- le montant de la partie forfaitaire de l’allocation
de fin d’année pour 2019 tel qu’indexé sur base du rap-
port entre l’indice santé en octobre 2020 et en octobre
2019 augmenté d’un montant de 93 euros, pour l’année
2020.

- le montant de la partie forfaitaire de l’allocation
de fin d’année pour 2020 tel qu’indexé sur base du rap-
port entre l’indice santé en octobre de l’année concernée
et en octobre de 2020, à partir de l’année 2021. »

TITRE IX

Dispositions relatives à l’Enseignement obligatoire

CHAPITRE PREMIER

Disposition prolongeant le dispositif pilote des RDC

Art. 18

Dans l’article 16sexies du décret du 29 juillet 1992
relatif à l’organisation de l’enseignement secondaire de
plein exercice, tel qu’inséré par le décret du 10 octobre
2018, les modifications suivantes sont apportées :

1o dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « l’année
scolaire 2019-2020 » sont remplacés par les mots
« les années scolaires 2019-2020 et 2020-2021 » et

les mots « par année scolaire » sont insérés entre les
mots « périodes professeur » et les mot « octroyé » ;

2o dans le paragraphe 1er, alinéa 3, le chiffre « 2019 »
est abrogé ;

3o dans le paragraphe 3, alinéa 1er, les mots « l’année
scolaire 2019-2020 » sont remplacés par les mots
« les années scolaires 2019-2020 et 2020-2021 » et
les mots « 15 janvier 2019 » sont remplacés par les
mots « 15 janvier » ;

4o dans le paragraphe 5, les mots « et 15 mai 2021 »
sont insérés entre les mots « 2020 » et les mots « au
plus tard »

Art. 19

Dans l’article 4bis du décret du 14 mars 1995 rela-
tif à la promotion d’une école de la réussite dans l’en-
seignement fondamental, tel qu’inséré par le décret du
10 octobre 2018, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o il est inséré un paragraphe 6bis rédigé comme suit :

« §6bis. Pour l’année scolaire 2020-2021, un maxi-
mum de 1500 périodes du capital-périodes est oc-
troyé à des établissements d’enseignement maternel,
primaire ou fondamental organisant une ou plu-
sieurs des années d’études constituant le 2e cycle
de la première étape du continuum pédagogique, tel
que défini à l’article 13, § 3, 2˚ du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre.

Ces périodes sont octroyées aux établissements qui
s’inscrivent dans le dispositif, à raison de 12 pé-
riodes par tranche de 50 élèves régulièrement ins-
crits au 30 septembre 2019 pour le niveau maternel,
et au 15 janvier 2020 pour le niveau primaire.

Ces périodes sont destinées à l’expérimentation de
pratiques durant des périodes de cours hebdoma-
daires permettant d’assurer une différenciation et un
accompagnement personnalisé des élèves concernés
en lien avec l’apprentissage de la lecture.

La manière dont les périodes concernées sont utili-
sées est détaillée dans le plan de pilotage ou, pour
les établissements n’ayant pas encore de plan de pi-
lotage, fait l’objet d’un rapport d’évaluation annuel.

Elles sont attribuées au 1er septembre 2020, selon
des modalités arrêtées par le Gouvernement. Les éta-
blissements sélectionnés sont en interactions avec la
cellule de support et soutenus par l’instance d’opé-
rationnalisation et d’échange d’information.

Ils collaborent avec une équipe de 9 à 12 chercheurs
issus des hautes écoles et des universités afin de dé-
velopper et faciliter l’appropriation d’outils par les
équipes pédagogiques. »

2o dans le paragraphe 7, les mots « l’année 2019-2020
» sont remplacés par les mots « l’année scolaire
2020-2021 »
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« §4. Sans préjudice d’autres dispositions légales
ou réglementaires applicables, le gouvernement peut
rendre obligatoire pour les organismes de la Commu-
nauté française, dont la gestion financière est régie par
la présente loi, le dépôt de leurs avoirs financiers sur des
comptes ouverts à leur nom dans l’entreprise de crédit
assurant les fonctions de caissier des services du gouver-
nement de la Communauté française tels que visés par
le décret du 20 décembre 2011 portant organisation du
budget et de la comptabilité des Services du gouverne-
ment de la Communauté française.

Dans ce cas :

- Ils confient tous les comptes financiers y compris
leurs placements en compte au caissier visé à l’alinéa
premier, à l’exception des comptes techniques de trans-
ferts. Ces comptes techniques sont définis comme étant
des comptes ouverts auprès d’une autre institution ban-
caire que le caissier dans le but de verser temporaire-
ment les flux découlant d’opérations financières spéci-
fiques réalisées par eux. Ils disposent de leurs comptes
financiers dans le respect de leur autonomie ;

- Ils confient au caissier l’exécution matérielle de
leurs opérations de recettes et de dépenses

- Le caissier détermine l’état global, c’est-à-dire la
position nette de trésorerie déterminée à partir de l’en-
semble des soldes de tous les comptes de la Commu-
nauté française et de tous les organismes auxquels le
gouvernement rend le présent paragraphe obligatoire, à
l’exception de leurs comptes financiers des réserves lé-
gales. Par réserve légale, on entend une réserve dont la
constitution a été légalement rendue obligatoire ou pré-
vue dans le contrat de gestion de l’organisme.

- Les comptes financiers intégrés à l’état global de
la Communauté française ne portent pas d’intérêt cré-
diteur et/ou débiteur au bénéfice ou à charge des orga-
nismes qui en sont titulaire.

Les opérations dont la maturité est supérieure à
un mois doivent être communiquées au préalable à
l’Agence de Dette.

L’obligation de dépôt et les principes de centralisa-
tion visées aux alinéas un et deux s’appliquent d’office
à WBE, organisme visé à l’article 2 § 1er du décret spé-
cial du 7 février 2019 portant création de l’organisme
public chargé de la fonction de Pouvoir organisateur de
l’Enseignement organisé par la Communauté française
sans l’intervention du gouvernement visée à l’alinéa pre-
mier. »

Art. 25

A l’article 38 du décret spécial du 7 février 2019
portant création de l’organisme public chargé de la
fonction de Pouvoir organisateur de l’Enseignement or-
ganisé par la Communauté française, les modifications
suivantes sont apportées :

1o un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1 et 2 :

« A partir de l’année 2020, le montant visé à l’alinéadisposition suivante :
obligatoire et de bâtiments scolaires est remplacé par la 
portant diverses dispositions en matière d’enseignement 
tel qu’inséré par l’article 170 du décret du 3 mai 2019 
rêt public, modifiée par l’arrêté royal du 18 avril 1967,
1954 relative au contrôle de certains organismes d’inté-

  Le paragraphe 4 de l’article 12 de la loi du 16 mars 

Art. 24

Dispositions relatives à WBE

TITRE X

en vigueur le 1er janvier 2020 et des ».
1er », les mots « articles 1.4.4-1 et 1.4.4-2 qui entrent
mots « à l’exception des » et « dispositions du Livre

  A l’article 19 du même décret, il est inséré entre les

Art. 23

alinéa 3. ».
projets de référentiels au sens de l’article 1.6.2-1, § 2,
ment aux articles 1.4.4-1 et 1.4.4-2 et constituent des 
les atteindre, sont réputées avoir été établies conformé- 
ment secondaire et organisant les structures propres à
taires de l’enseignement fondamental et de l’enseigne- 
cret du 24 juillet 1997 définissant les missions priori- 
en application des articles 60sexies et 60septies du dé-
Commission des référentiels avant le 31 décembre 2019,
Tronc commun transmises par les groupes de travail à la 
férentiels de compétences initiales et aux référentiels du 

  « Article 18/1. – Les propositions relatives aux ré-

rédigé comme suit :
  Dans le même décret, il est inséré un article 18/1

Art. 22

dalités établies par le Gouvernement. ».
remboursés de leurs frais de déplacement selon les mo-

  « Les membres visés à l’alinéa 1er, 4˚ et 6˚, sont 

second alinéa rédigé comme suit :
  A l’article 1.6.4-2 du même décret, il est inséré un 

Art. 21

établies par le Gouvernement. ».
boursés de leurs frais de déplacement selon les modalités 

  « Les membres visés à l’alinéa 2, 4˚ et 5˚, sont rem- 

alinéas 4 et 5, rédigé comme suit :
le tronc commun, il est inséré un nouvel alinéa entre les
tal et de l’enseignement secondaire, et mettant en place
les livres 1er et 2 du Code de l’enseignement fondamen-

  A l’article 1.6.2-2 du décret du 3 mai 2019 portant

Art. 20

  fondamental et de l’enseignement secondaire
  les livres 1er et 2 du Code de l’enseignement

Dispositions modifiant le décret du 3 mai 2019 portant

CHAPITRE II
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1er, 1˚, est augmenté d’un montant de 7.848.000 eu-
ros » ;

2o à l’alinéa 3, ancien, devenu alinéa 4, les mots « visés
à l’alinéa 1er, 1˚ et 3˚ » sont remplacés par les mots
« visés aux alinéas 1er, 1˚ et 3˚ et 2 » ;

3o un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 3 et 4, devenus 4 et 5 :
« Une allocation exceptionnelle de 1.880.000 euros
permettant de couvrir le plan de gestion du change-
ment est octroyée à WBE en 2020, 2021 et 2022.
En 2021 et 2022, ce montant est lié à l’évolution de
l’indice des prix à la consommation. »

Art. 26

A l’article 81 du même décret, il est inséré entre les
alinéas 1 et 2 un nouvel alinéa rédigé comme suit : «
Les montants visés au paragraphe 1er, 1˚, sont sans pré-
judice de l’article 38, alinéa 2 ».

Art. 27

L’article 82, du décret spécial du 7 février 2019 por-
tant création de l’organisme public chargé de la fonction
de Pouvoir organisateur de l’Enseignement organisé par
la Communauté française, est remplacé par ce qui suit :
« Dans l’attente de la désignation de l’administrateur gé-
néral, le Gouvernement peut désigner un administrateur
général ad interim qui exerce toutes les compétences at-
tribuées à l’administrateur général par ou en vertu du
présent décret spécial ».

TITRE XI

Dispositions finales

Art. 28

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2020, à l’exception des articles 12, 13, 16 et 17 qui

entrent en vigueur le 1er janvier 2019, de l’article 14
qui entre en vigueur le 15 septembre 2019 et de l’article
27 qui entre en vigueur le 1er novembre 2019.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves Jeholet

Le Vice-Président et Ministre du Budget, de la
Fonction publique, de l’Egalité des chances et de la

tutelle sur Wallonie-Bruxelles Enseignement,

Frédéric Daerden

La Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la
Santé, de la Culture, des Médias et des Droits des

Femmes,

Bénédicte Linard

La Ministre de l’Enseignement supérieur, de
l’Enseignement de la Promotion sociale, des Hôpitaux
universitaires, de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de

Justice, de la Jeunesse, des Sports et de la Promotion de
Bruxelles,

Valérie Glatigny

La Ministre de l’Education,

Caroline Désir
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Annexe

Objet des dépenses autoriséesNature des recettes affectéesDénomination du fonds budgétaire

[supprimé par D. ]
60. Fonds relatif au financement du
programme de vaccination (A)

[supprimé par D. ]
61. Fonds relatifs au financement
des programmes de dépistage des
cancers

[inséré par D. 20-12-2017 – M.B.
25-01-2018]
[supprimé par D. ]

71. Fonds budgétaire pour le fi-
nancement de programmes d’ac-
tions dans le cadre du Fonds Euro-
péen Asile, Migration et Intégration
(AMIF)

75. Fonds relatif au cofinancement
européen dans le secteur de la Jeu-
nesse (rémunération)

Recettes issue des cofinancements
européens en la matière dont une
partie à charge de la Communauté
française et une partie à charge de
la Commission Européenne.

Rémunérations de personnel rela-
tif au projet « Mindchangers» du
programme Development education
and awareness raising (DEAR).

76. Fonds relatif au cofinancement
européen dans le secteur de la Jeu-
nesse (dépenses hors rémunération)

Recettes issue des cofinancements
européens en la matière dont une
partie à charge de la Communauté
française et une partie à charge de
la Commission Européenne.

Frais relatifs au projet « Mindchan-
gers » du programme Development
education and awareness raising
(DEAR). Achat de biens et de ser-
vices, subventions, honoraires, in-
vestissements, dépenses diverses re-
latives à des actions et interventions
ponctuelles exceptionnelles dans le
domaine communautaire.

* *
*
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AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
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